
COMMUNE DE LIESSE NOTRE-DAME 

-------------- 

SEANCE DU  23 SEPTEMBRE 2021 

 

 

Présents : M. Philippe CALMUS, Mme Nathalie FERRET, M. Pascal BECQUET, 

Mme Janine HOPIN, M. Patrick DUPONT,  M. Romain LALOUETTE, Mme Céline 

BERNARD, Mme Pascale BOUGUET, M. Alain LEMAIRE, Mme Dorothée DORIER, M. 

Lionel MESSIEUX, Mme Valérie MOREL, M. Cyrille LECACHEUR 

 

Absents excusés : Mme Sabrina RAPIN qui a donné procuration à M. Pascal 

BECQUET, M. Jean ROZET 

 

 

Secrétaire de séance : M. Pascal BECQUET 

 
M. le Maire demande à l’assemblée de rajouter un point à l’ordre du jour : 

RIFSEEP pour le personnel technique 

 

 L’assemblée à l’unanimité donne son accord 

 

 

Objet : Approbation du procès-verbal du 17/06/2021 

 

L’assemblée fait remarquer qu’il manque l’approbation du procès-verbal 

du 13/04/2021 qui avait été approuvé à l’unanimité. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

  Approuve le procès-verbal du 17/06/2021 

 

 

Objet : Vente de parcelles au Syndicat scolaire 

 

Après avoir rappelé que le Syndicat scolaire de Liesse, Marchais et Missy 

a fait construire sur le terrain de la commune cadastré AP n°75 et 76 un 

établissement scolaire mieux adapté à ses besoins, 

 

M. le Maire propose la vente au Syndicat scolaire de Liesse, Marchais et 

Missy des parcelles sises à Liesse Notre Dame cadastrées section AP n° 

75 et 76 d’une contenance totale de 94 a 41 ca au prix de 1 € symbolique, 

étant précisé que lesdites parcelles sont évaluées à 11 € le m2, soit une 

valeur vénale de 103 851.00€. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Accepte de céder les parcelles sises à Liesse Notre Dame 

cadastrées AP n° 75 et 76, au Syndicat scolaire pour 1 € symbolique. 

 

 

 

 

 

 

 



Objet : Modification des statuts du syndicat scolaire de Liesse, 

Marchais et Missy 

 

M. Becquet, 1er adjoint,  informe l’assemblée que l’accord de la 

commune doit être sollicité pour l’intégration d’une classe de l’Unité 

d’Enseignement de l’IME de Liesse au pôle scolaire. 

Il ajoute que cette intégration se fera à titre onéreux et qu’une 

convention d’occupation des locaux devra, au préalable, être validée 

par le syndicat scolaire. 

L’accord de la commune doit être également sollicité pour l’arrivée 

d’une nouvelle commune au sein du syndicat scolaire qui pourra être 

étudiée. Cette intégration se fera à titre onéreux, selon les modalités 

fixées par le comité syndical. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Emet un avis favorable à l’intégration d’une classe de l’Unité 

d’Enseignement de l’IME de Liesse au pôle scolaire. 

 

  Emet un avis favorable à l’arrivée d’une nouvelle commune au 

sein du syndicat scolaire qui pourra être étudié et se fera à titre 

onéreux, selon les modalités fixées par le comité syndical. 

 

 

Objet : Marché de maîtrise d’œuvre : travaux station d’épuration et 

réseaux 

 

Monsieur le Maire fait un résumé aux membres du conseil Municipal des 

conclusions de la commission travaux sur la problématique de 

traitement de la station d’épuration communale et sur l’importance 

d’engager une opération de mise en conformité de la station de 

traitement.  

Cette opération prend la forme d’une maitrise d’œuvre complète relative 

à la réhabilitation ou la reconstruction de la station d’épuration ainsi 

qu’à l’intervention sur quelques éléments de réseaux.  

Monsieur le Maire présente le contenu du dossier de consultation qui a 

été dressé par la société M.A. PROM, assistant à maître d’ouvrage, pour 

l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre mentionnés ci-dessus. 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

le Conseil Municipal à l’unanimité :  

 

Approuve, 

 

  Le dossier de consultation ; 

  Les modalités de consultation et le support de publicité ; 

 

Autorise Monsieur le Maire, 

 

  A lancer la consultation suivant une procédure adaptée 

  A régler les dépenses afférentes au moyen des crédits 

prévus à cet effet au budget. 

 

 

 



Objet : Convention avec la communauté de communes : subvention fonds 

européens (achat informatique) 

 

M. le Maire explique que des subventions liées au plan de relance de 

l’Union Européenne sont disponibles pour l’acquisition de matériels 

informatiques. 

Il ajoute que c’est à la commune d’acheter directement le matériel et 

que c’est la communauté de communes de la champagne picarde qui 

percevra les 80 % de subventions et les reversera à la commune. 

 

M. le Maire explique que, pour cela, le conseil municipal doit autoriser 

le Maire à signer une convention avec la communauté de communes. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

 Autorise M. le Maire à signer une convention avec la 

communauté de communes de la Champagne Picarde pour la subvention 

de fonds européens attribuée pour l’achat de matériel informatique. 

 

 

Objet : Demande de subvention Amendes de police Rue Abbé Duployé 

 

M. le Maire expose à l’assemblée les travaux à effectuer pour la mise en 

sécurité de cette voie à forte circulation et où la vitesse est excessive. 

Il informe l’assemblée qu’une demande de subvention au titre des 

amendes de police peut être sollicitée au taux de 40 % sur un montant de 

travaux de 44 350.00 € HT. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Donne son accord sur la réalisation du projet dont le coût 

s’élève à 44 350.00 € HT. 

  Sollicite une subvention au titre de la répartition du produit 

des amendes de police au taux de 40 % et sur un montant de 44 350.00 € 

HT. 

  Dit que la commune s’engage à commencer les travaux dans les 

2 ans suivant l’attribution de la subvention. 

  Sollicite un accord du Préfet pour un commencement anticipé 

des travaux. 

 

 

Objet : Indemnités de sinistre 

 

M. le Maire expose à l’assemblée que pour des questions pratiques et 

pour n’avoir pas à délibérer à chaque remboursement de sinistre il 

convient de modifier la délibération du 29 juin 2020 accordant les 

délégations du conseil municipal au Maire dans son article 6. 

En effet, l’article 6 autorisait le Maire à passer les contrats 

d’assurance sans autoriser l’acceptation des indemnités de sinistre. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Modifie l’article 6 de la délibération du 29 juin 2020, ayant pour 

objet les délégations du conseil municipal au Maire, comme suit : 

 

 6°) De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les 

indemnités de sinistre y afférentes. 



Objet : créance éteinte 

 

M. le Maire explique qu’à la demande du comptable public il convient de 

constater une créance éteinte. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Autorise M. le Maire à émettre un mandat au compte de 

fonctionnement 6542 « Créances éteintes » pour un montant de 809.24 

€. 

 

Objet : RIFSEEP : Service technique 

 

M. le Maire explique qu’avec l’arrivée d’un agent de maîtrise il convient 

de modifier la délibération du 17/04/2018  afin d’intégrer ce grade. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Donne son accord pour intégrer le grade d’agent de maîtrise au 

RIFSEEP. 

  

 

Questions diverses : 

 

M. le Maire donne lecture de certificats administratifs, pour des 

dépenses prélevées sur le compte dépenses imprévues : 

-  Acquisition d’un chargeur démarreur : 453.33 € 

-  Achat de 2 coussins berlinois : 3 744.48 € 

-  Achat d’une plastifieuse : 162.36 € 

-  Remboursement d’un dépôt de garantie : 488.54 € 

- Fourniture et pose de balises Chaussée de Prêtres : 634.08 € 

- Fourniture et pose de catadioptres rue du Maréchal Leclerc : 714.00 € 

 

 

M. le Maire donne réponse à M. Lionel Messieux qui s’inquiète des 

fermetures du bureau de poste. 

Effectivement la poste rencontre des difficultés actuellement suite à 

la démission d’une personne et à la présence de nombreux stagiaires qui 

ne peuvent travailler seuls. 

Tout devrait rentrer dans l’ordre prochainement. 

 

M. Lionel Messieux demande si il y a des prévisions de nouvelles 

occupations à la maison médicale. 

M. le Maire répond que les cabinets ne sont pas tous remplis et que le 

développement de la maison médicale dépendra avant tout de la volonté 

des professionnels de santé à intégrer des nouveaux arrivants. 

 

La séance est levée à 21 H 45 

 

 

Le Maire        Le secrétaire 

Philippe CALMUS      Pascal BECQUET 

 

 

 


